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qui  entreprend  une  étude  critique  sur  le  projet 
d'Union  de  1822  une  question  de  prime  abord  se  pose" 
Une  telle  union  était-elle  nécessaire?  Quels  intérêts 
communs  faisaient  miroiter  les  instigateurs  de 
l'Union  pour  obtenir,  l'assentiment  des  habitants  du  Haut  et 
du  Bas-Canada,  à  un  projet  ouvertement  contraire,  en  partie 
du  moins,  à  leurs  intérêts  respectifs  et  suscitant,  par  certai- 
nes de  ses  clauses,  les  plus  violents  préjugés  nationaux  ou 
religieux  ? 

Les  partisans  de  l'Union  se  heurtèrent  à  une  forte  oppo- 
sition de  la  part  de  ceux-là  mêmes  de  qui  ils  attendaient  le 
plus  d'appui.  Le  Haut  et  le  Bas-Canada,  ce  dernier  sur- 
tout, se  liguèrent  contre  le  projet.  Quels  motifs  donc  ont  dé- 
terminé ce  mouvement?  Quels  résultats  attendait-on  de  la 
fusion  des  deux  provinces  ? 


I 


Le  projet  d'Union  de  1822  ne  fut  pas  le  fruit  d'un  mouve- 
ment spontané,  mais  un  produit  des  circonstances.  Il  y  avait 
longtemps  qu'il  couvait.  Les  difficultés  douanières  ne  furent 
qu'un  prétexte  pour  ceux  qui,  depuis  vingt  ans,  cherchaient 
l'occasion  de  présenter  le  projet  aux  Communes  anglaises. 

Ceux  qui  proposèrent  l'acte  constitutionnel  de  1791,  même 
Pitt  qui  en  fut  le  parrain,ne  voyaient  en  lui  qu'un  palliatif  im- 
posé par  les  circonstances.  On  le  révoquerait  plus  tard  pour 

(!)  Etude  rédigée  aux  archives  d'Ottawa,  cordialement  mises  à  la  dis- 
position du  signataire  par  le  directeur  M.  A.-W.  Doughty. 
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lui  substituer, lorsque  le  peuple  canadien-français  ne  s'y  atten- 
drait pas,  un  procédé  lent  mais  sûr  d'anglicisation.  On  éta- 
blirait un  contact  étroit  entre  les  citoyens  des  deux  langues 
par  l'application  des  méthodes  anglaises  dans  les  affaires  et 
dans  l'administration  des  deux  provinces  unies. 

En  avril  1791,  Fox,  député  au  Parlement  anglais,  protesta 
contre  l'acte  constitutionnel  dans  les  termes  suivants  : 

"  Les  instigateurs  de  ce  projet,  aussi  bien  que  ceux  qui 
s'efforcent  de  le  faire  adopter,  insistent  sur  le  fait  qu'il  sépare 
la  population  anglaise  de  la  population  française.  Ils  sem- 
blent considérer  cette  séparation  comme  un  argument  en  fa- 
veur du  projet.  —  Cette  séparation  est-elle  désirable?  N'est-ce 
pas  plutôt  un  mal  que  l'on  devrait  éviter?  N'est-elle  pas  con- 
traire à  toute  stratégie  politique  ?  Les  raisons  les  plus  soli- 
des imposent  aux  populations  de  notre  colonie  le  devoir  de 
s'unir,  de  se  coaliser,  pour  ainsi  dire,  en  une  seule  masse,  et  de 
supprimer  pour  toujours  toute  distinction  de  nationalité.  — 
Si  telle  eut  été  notre  politique  autrefois,  si  telle  était  notre 
politique  actuelle,  les  lois  anglaises  seraient  bientôt  adoptées 
de  préférence.  Elles  prévaudraient  à  cause  de  leur  propre  su- 
périorité, et  non  pas  en  raison  d'une  force  extérieure  qui  les 
impose.  " 

Pitt  répondit  :  —  "Sur  tous  ces  points  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  M.  Fox.  Nous  le  croyons  :  il  est  très  désirable  que 
les  habitants  du  Canada  soient  tous  unis,  tous  induits  à  pré- 
férer la  constitution  et  les  lois  anglaises.  Si  nous  avons  décidé 
de  diviser  la  province,  c'est  que,  d'après  nous,  ce  procédé  ser- 
vira nos  desseins.  L'exemple  du  Haut  Canada  convaincra  les 
Canadiens  français  de  la  supériorité  de  nos  lois  et  de  nos  ins- 
titutions. " 

Donc,  d'après  Pitt  lui-même,  l'acte  constitutionnel  devait, 
entre  autres  résultats,  infuser  aux  Canadiens  français  une 
mentalité  anglaise. 
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En  outre,  un  grand  nombre  de  sujets  britanniques  vin- 
rent s'établir  au  pays  après  la  conquête.  A  la  fin  de  la  rébel- 
lion américaine,  l'immigration  des  loyaux  sujets  du  roi  aug- 
menta considérablement  le  nombre  des  citoyens  anglais.  On 
voulait  les  soustraire  à  toutes  les  mesures  qu'une  majorité 
canadienne-française  jugerait  bon  d'adopter. 

Cet  état  d'esprit  se  manifesta  en  octobre  1792,  à  la  pre- 
mière session  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada.  On  y  édicta, 
entre  autres,  la  loi  suivante  : —  "Dans  toutes  les  controverses 
au  sujet  de  la  propriété  ou  du  droit  civil,  la  décision  sera  ren- 
due conformément  aux  coutumes  des  tribunaux  britanniques. 
Pour  ce  qui  concerne  les  témoignages,  les  preuves  légalea  et 
les  enquêtes,la  preuve  sera  faite  selon  les  coutumes  anglaises." 

On  faisait  erreur  quant  à  la  partie  anglicisatrice  de  l'acte 
constitutionnel.  Dans  la  première  et  la  deuxième  assemblée 
de  la  Chambre  du  Bas  Canada,  il  n'y  avait  que  quatre  députés 
comprenant  l'anglais!  L'idée  d'une  union  possible  avait  été 
soumise  lors  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel.  Celui- 
ci  ne  produisant  pas  le  résultat  désiré,  on  revint  naturelle- 
ment à  l'unité  préconisée  par  l'Union. 

D'autres  causes  que  les  desseins  du  ministère  anglais  con- 
tribuèrent à  la  provoquer.  Parmi  celles-là  il  faut  compter  le 
système  administratif  qui  avait  été  appliqué  dans  notre  pays, 
depuis  la  conquête  jusqu'à  l'époque  du  projet. 

L'administration  par  un  gouverneur  sans  conseil  réel 
continua  jusqu'au  moment  où  la  Grande-Bretagne  et  ses  an- 
ciennes colonies  furent  sur  le  point  d'une  rupture.  En  raison 
des  circonstances  un  acte  fut  adopté  au  Parlement  (1774). 
D'après  le  dispositif  de  cet  acte  la  proclamation  de  1763  était 
révoquée,  les  commissions  et  ordonnances  subséquentes  annu- 
lées. Les  lois  françaises,  qui  prévalaient  avant  la  conquête, 
étaient  rétablies  et  l'administration  par  un  gouverneur,  se- 
condé d'un  conseil  législatif,  était  constituée. 
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II 

D'autres  raisons  encore  motivèrent  le  projet  d'Union. 
Les  principales  furent  les  améliorations  qu'on  en  attendait 
pour  le  développement  économique  et  politique  du  pays. 

Le  Bas-Canada,  en  accaparant  tous  les  revenus  (%  de» 
douanes),  privait  le  Haut-Canada  des  moyens  de  se  mainte- 
nir. On  voulut  donc  un  partage  plus  équitable  des  douanes. 
On  voulait  aussi  combiner  les  forces  militaires  et  organiser 
une  défense  commune. 

Dans  le  domaine  politique,  on  espérait,  par  la  fusion  des 
deux  nationalités  en  une  seule  parlant  une  seule  langue, 
pratiquant  une  seule  religion  et  soumise  aux  mêmes  lois,  dé- 
truire ou  tout  au  moins  affaiblir  l'influence  française  à  la 
Chambre  des  députés. 

Pour  bien  comprendre  les  conditions  économiques  des 
deux  Canadas,  il  convient  d'étudier  le  commerce  de  cette  épo- 
que. La  seule  voie  de  communication  entre  le  Haut-Canada 
et  l'océan  était  le  Saint-Laurent.  Le  port  de  Québec,  situé 
dans  le  Bas-Canada,  donnait  à  cette  province  le  contrôle  du 
commerce  du  Haut-Canada.  Celui-ci  ne  pouvait  pas,  d'après 
les  statuts  britanniques,  faire  d'importations  par  voie  des 
Etats-Unis.  En  conséquence,  isolé  de  l'Angleterre,  de  l'Eu- 
rope et  des  autres  colonies,  il  se  trouvait  soumis  au  bon  vou- 
loir de  la  Législature  du  Bas-Canada.  Par  une  première  con- 
vention douanière,  on  décida  donc  que  les  revenus  attribués 
au  Haut-Canada  seraient  proportionnés  à  sa  population,  et 
qu'il  devrait  recevoir  un  huitième  des  droits  perçus.  Plus 
tard  les  représentants  du  Haut-Canada  prétendirent  que  la 
population  de  leur  province  s'était  accrue  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  celle  du  Bas-Canada,  et  ils  réclamèrent 
une  plus  grande  part  des  revenus.  Une  nou velle  convention 
eut  lieu  en  1817.    Il  y  fut  décidé  que  le  Haut-Canada  rece- 
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vrait  un  cinquième  des  droits  perçus  à  Québec.  Mais  de  nou- 
velles difficultés  surgirent  encore.  Le  Haut-Canada  récla- 
mait toujours,  et  le  Bas-Canada  refusait  d'accorder  plus.  Le 
document  que  voici  atteste  ce  conflit. 

I.  Young  à  J.-A.-S.  Wortley.  —  "  La  province  du  Haut- 
Canada  se  querelle  avec  nous  au  sujet  des  finances.  Ses  habi- 
tants réclament  irraisonnablement  de  grandes  sommes  les- 
quelles, disent-ils,  leur  sont  dues.  Jusqu'à  un  certain  point  ils 
ont  raison.  Dernièrement,  s'appuyant  sur  un  de  mes  rapports, 
le  duc  crut  bon  de  leur  payer  £5,400  qu'ils  auraient  dû  rece- 
voir en  1813.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  des  autres  requêtes. 
Mais  il  y  a  en  ce  moment  de  quoi  remplir  un  volume  avec  les 
plaintes  sur  lesquelles  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  rapport.  C'est 
assurément  nous  qui  légiférons  pour  eux.  Car  c'est  par  le  Bas- 
Canada  seulement  qu'ils  ont  accès  à  l'océan.  Nous  levons  des 
impôts  et  faisons  des  restrictions  sans  leur  consentement.  — 
L'Assemblée,  à  la  dernière  session,  statua  que  des  commissai- 
res devaient  s'entendre  avec  leurs  représentants.  Cependant 
notre  Conseil  législatif  repoussa  la  mesure  tout  simplement... 
Le  duc  a  écrit  à  Lord  Bathurst  qu'un  remède  radical  aux 
erreurs  de  la  constitution  actuelle  serait  VU  mon  des  législa- 
tures. " 

L'on  ne  doit  pas  s'étonner  du  refus  opposé  par  le  Con- 
seil au  projet  d'entente  mentionné  dans  cette  lettre.  L'ex- 
plication en  est  fort  simple.  On  penchait  secrètement  vers 
VUnion  et  on  recevait  dans  ce  sens  des  instructions  du  par- 
lement impérial.  U  Union  des  provinces  était  déjà  le  but 
avoué  de  la  politique  coloniale  anglaise.  Le  gouverneur  ne 
devait  se  prêter  à  aucune  concession  à  propos  de  la  question 
des  finances.  On  était  décidé  à  refuser  tout  arrangement 
quel  qu'il  fût  et,  s'il  arrivait  une  crise,  à  en  profiter  pour  unir 
les  deux  Canadas    (Lord  Bathurst  à  Lord  Dalhousie) . 
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La  rivalité  des  deux  Chambres  devait  conduire  à  ce  ré- 
sultat. On  n'avait  qu'à  continuer  à  soutenir  le  Conseil  dans 
son  opposition  à  l'Assemblée,  à  tout  refuser  à  celle-ci.  Bientôt 
la  crise  inévitable  permettrait  aux  ministres  de  prouver  au 
parlement  impérial  que  Y  Union  était  le  seul  remède  capable 
de  mettre  fin  à  tous  les  maux.  Pour  la  même  raison  toutes  les 
demandes  de  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada,  quelque 
raisonnables  qu'elles  fussent,  étaient  rejetées  par  le  Conseil, 
sous  l'inspiration  du  juge  Sewell. 

Des  conférences  eurent  lieu  sans  produire  de  résultats 
appréciables  et  les  difficultés  allaient  toujours   croissant. 

Le  Haut-Canada  avait  eu  à  supporter  le  fardeau  le  plus 
lourd  lors  de  l'invasion  américaine  de  1812.  Le  Parlement 
concédait  beaucoup  de  terres  aux  immigrés  anglais.  Le  pays 
était  neuf  et  passait  par  cette  première  phase  qui  est,  pour 
toute  colonie,  la  plus  difficile.  Il  fallait  établir  des  chemins, 
exécuter  toutes  les  mesures  d'utilité  publique,  et  le  trésor 
était  vide.  Pour  parer  à  cette  situation  on  résolut  de  presser 
l'adoption  du  projet  d'Union.  La  haine  de  Parker  pour  Ellice 
le  fit  échouer.  On  adopta  seulement  quelques  clauses  qui  con- 
cernaient le  commerce  et  les  finances  interprovinciales. 

Elles  devinrent  le  Canada  Trade  Act.  "  Le  Haut-Canada, 
était-il  décrété,  recevra  un  cinquième  de  tous  les  impôts  per- 
çus depuis  1819  jusqu'à  1824.  —  Après  le  1er  juillet  1824,  le 
montant  sera  fixé  par  un  comité  d'arbitrage  qui  se  rassem- 
blera tous  les  quatre  ans  à  moins  d'avis  contraire  des  deux 
législatures.  En  attendant  une  nouvelle  assemblée  du  bureau 
d'arbitrage,  la  proposition  établie  lors  de  la  dernière  session 
devra  être  maintenue.  La  part  de  chaque  province  sera  con 
servée  dans  le  trésor  public  de  chacune.  Lorsque  avec  ce 
fonds  l'on  aura  pourvu  à  l'administration  de  la  justice  et  au 
fonctionnement  du  gouvernement,  l'on  pourra  employer  le 
reste  pour  des  fins  usuelles.    Tout  nouvel  impôt  levé  par  le 
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Bas-Canada  devra  avoir  préalablement  été  soumis  au  Haut- 
Canada.  " 

On  le  voit,  la  Couronne  se  réserve  une  part  du  revenu 
pour  l'administration  et  le  fonctionnement  du  gouvernement. 
Cette  réserve  s'explique  par  l'extrait  suivant  d'une  lettre 
de  Richmond  à  Lord  Bathurst.  Qu'on  se  rappelle  pour 
le  bien  comprendre  que  le  Trade  Act  n'est  qu'une  atté 
nuation  du  projet  à'TJnion.  "  Les  fins  du  bill  sont  : 
réglementer  le  commerce  entre  les  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada,  objet  de  première  importance  pour  la 
tranquillité  future  de  chacune  ;  réglementer  le  commer- 
ce avec  les  Etats-Unis  par  un  acte  permanent  et  d'une  ma- 
nière qui  bénéficierait  également  à  la  mère-patrie  et  au  pays  ; 
fixer  le  revenu  qui  permettrait  à  la  Couronne,  dans  le  Bas- 
Canada,  de  payer  la  liste  civile  de  cette  province  sans  avoir 
recours  annuellement  à  la  législature  pour  cette  fin. . . 

La  Couronne  tout  naturellement  a  le  droit  d'exiger  qu'on 
la  consulte  au  sujet  de  l'emploi  des  crédits.  Conséquemment, 
elle  peut  approuver  un  emploi  permanent  du  tout  seulement 
pour  défrayer  la  liste  civile  de  cette  province  ou  en  mettre  un 
cinquième  à  sa  disposition  pourvu  que  le  reste  soit  affecté 
au  paiement  de  la  liste  civile  pour  toujours.  " 

Ainsi  donc  le  Bas-Canada,  la  province  la  plus  riche,  était 
complètement  privée  de  ses  ressources.  Pour  avoir  le  droit  de 
disposer  d'un  cinquième,  elle  devait  sacrifier  le  reste. 

Aussi  le  Trade  Act  ne  donna-t-il  satisfaction  ni  à  l'une, 
ni  à  l'autre  des  deux  provinces.  L'extrait  suivant,  tiré  des 
pétitions  du  Haut-Canada,  permettra  de  juger  du  sentiment 
général  de  la  population   à  ce  sujet  : 

"Ils  ont  trop  raison  (les  sujets  du  Haut-Canada)  de 
penser  que  l'on  mettra  toutes  sortes  d'entraves  à  un  règlement 
raisonnable  et  équitable.  Tant  que  le  Haut-Canada  exercera 
le  droit  de  s'opposer  aux  lois  du  revenu,  une  grande  et  impar- 
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donnable  injure  sera  faite  au  peuple  du  Bas-Canada.  Le 
malentendu  qui  existe  malheureusement,  à  ce  sujet,  entre  les 
provinces,  sera  maintenu.  Les  préjugés  nationaux  feront  que 
l'antipathie  déjà  violente  deviendra  si  invétérée  que  l'union 
des  deux  législatures,  dans  laquelle  vos  pétitionnaires  voient 
le  dernier  remède,  sera  difficile,  sinon  tout  à  fait  impratica- 
ble.— Vos  pétitionnaires  demandent  de  plus  la  permission  de 
signaler  que  le  Trade  Act  of  Canada  ne  fait  pas  efficacement 
disparaître  les  causes  de  plaintes  qui  existent.  On  se  plaint  du 
manque  d'accord  entre  les  provinces  pour  l'amélioration  du 
Saint-Laurent.  Ce  projet,  de  première  importance  pour  le 
Haut-Canada,  on  ne  peut  l'exécuter  sans  le  concours  du  Bas- 
Canada.  D'autres  obstacles  à  la  meilleure  réglementation  du 
trafic  et  du  commerce  naissent  de  la  jalousie  mutuelle  des 
deux  législatures,  laquelle  tend  plutôt  à  augmenter  qu'à 
diminuer.  " 

Le  Bas-Canada  n'était  pas  plus  satisfait  du  Trade  Act 
que  la  province  voisine.  S'il  semblait  l'approuver  par  son  si- 
lence, c'est  qu'il  considérait  l'Union  comme  la  seule  mesure 
detinée  à  le  remplacer.  Or  il  voulait,  au  prix  de  tous  les 
sacrifices,  éviter  cette  extrémité.  La  perspective  de  Y  Union 
disparue,  les  Bas  Canadiens  auraient  été  les  premiers  à  se 
récrier  contre  le  Trade  Act  et  se  seraient  joints  aux  habitants 
du  Haut-Canada  pour  protester. 

Ainsi  donc  les  difficultés  douanières  qu'accroissaient  à 
dessein  certains  politiciens  intéressés  et  les  agents  du  Parle- 
ment impérial  furent  la  troisième  cause  déterminante  de 
VUnion. 


III 


Les  raisons  politiques,  pour  ne  pas  avoir  été  invoquées, 
aussi  ouvertement,  eurent  néanmoins  une  influence  impor- 
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tante  sur  l'adoption  de  la  mesure  projetée.  Voici  comment 
l'agent  des  pétitionnaires  favorables  à  VU  mon  s'exprimait  à 
ce  sujet  :  "  Pour  le  Bas-Canada,  l'octroi  de  deux  législatures 
séparées  a  eu  des  conséquences  des  plus  pernicieuses.  —  En 
entreprenant  la  conquête  de  ce  pays  il  a  dû  être  de  l'intention 
du  Parlement  anglais  d'en  faire,  au  moins  en  principe,  une 
colonie  anglaise  en  même  temps  qu'une  possession  britanni- 
que. Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  ce  nombre  insigni- 
fiant de  soixante  mille  habitants,  dans  un  pays  destiné  à  en 
contenir  plusieurs  millions,  doive  conserver  les  institutions 
propres  à  la  nation  dont  il  provient  et  dont  il  a  été  séparé  par 
la  force  des  armes,  malgré  les  conquérants  et  leurs  descen- 
dants, lesquels  seront  les  éléments  constitutifs  de  la  popula- 
tion future. — L'objet  politique  le  plus  important  pour  cette 
province,  en  vue  de  son  amélioration  interne  et  de  sa  dépen- 
dance permanente  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  l'assimilation 
graduelle  de  la  population  française  à  celle  d'origine  anglaise 
qui  doit  en  fin  de  compte  devenir  la  plus  nombreuse.  —  Les 
moyens  d'atteindre  cette  fin  ont  été  négligés.  Parmi  les  causes 
qui  ont  concouru  à  frustrer  cette  espérance,  il  n'y  en  a  pas  eu 
de  plus  importante  que  la  création  et  le  maintien  de  législatu- 
res séparées. — Par  le  maintien  d'une  législature  à  part  dans  le 
Haut-Canada,  la  population  anglaise  est  scindée  d'une  façon 
des  plus  injustes.  La  partie  qui  se  trouve  dans  les  limites  du 
Bas-Canada  est,  de  par  son  infériorité  numérique,  privée  de 
toute  influence  dans  l'Assemblée  de  cette  province.  —  Le  droit 
de  vote  a  été  concédé  à  la  population  sans  aucune  distinction , 
et  sans  qu'on  exigeât  que  les  représentants  fussent  d'origine 
britannique.  Aussi  l'Assemblée  en  cette  province  est-elle  tota- 
lement et  entièrement  sous  la  dépendance  de  la  population  ca- 
nadienne-française, de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  Consé- 
quemment,  le  pouvoir  législatif,  comme  bien  on  peut  s'y  atten- 
dre,est  entièrement  entre  leurs  mains.— Une  population  catho- 
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lique,  tout  à  fait  illettrée,  dans  laquelle  peut-être  pas  un  sur 
cent  ne  sait  lire,  qui  ne  possède  aucune  notion  élémentaire  du 
Free  Government,  et  vit  sous  l'influence  de  préjugés  natio- 
naux et  religieux,  n'est  guère  en  état  d'exercer  cette  grande 
puissance  politique  qui  lui  a  été  donnée. — Ces  maux  sont  suf- 
fisants par  eux-mêmes  pour  justifier  notre  demande.  De  com- 
bien d'autres  ne  seront-ils  pas  suivis,  si  l'administration  ac- 
tuelle n'est  pas  changée  et  si  le  remède  n'est  pas  appliqué?  La 
conséquence  naturelle  du  présent  système  est  d'augmenter 
l'influence  française  qui  fut  et  sera  toujours  contraire  à  tout 
intérêt  britannique,  à  cet  intérêt  pourtant  si  nécessaire  aux 
colonies  comme  à  la  mère-patrie. 

"  Le  Bas-Canada  est  en  grande  partie  occupé  par  une 
population  que  l'on  pourrait  dire  étrangère,  quoique  plus  de 
soixante  années  se  soient  écoulées  depuis  la  conquête.  Le  peu- 
ple français  n'a  fait  aucun  progrès  vers  l'assimilation  avec 
ses  concitoyens  de  langue  anglaise,  soit  dans  son  langage  ou 
dans  ses  moeurs,  soit  dans  ses  sentiments.  Ils  persistent  tous, 
à  quelques  exceptions  près,  à  être  aussi  français  que  lorsqu'ils 
passèrent  sous  la  domination  anglaise.  —  L'une  des  causes 
principales  de  cette  anomalie,  ce  fut  la  concession  peu  politi- 
que qui  leur  a  été  faite  d'un  code  étranger  dans  une  langue 
étrangère. 

"Considérant  le  peuple  canadien  (-français)  et  sa  situation 
actuelle,  il  semble  que  ce  soit  un  mal  néfaste  qu'il  continue  à 
se  distinguer  de  ses  concitoyens  du  Haut-Canada  et  des  colo- 
nies britanniques  environnantes. — Tant  que  les  Canadiens 
français  conserveront  ce  caractère  national,  les  avantages  que 
cette  province  devrait  procurer  à  la  mère-patrie  ne  sauraient 
être  obtenus. — Sa  politique  coloniale  est  et  sera  contrecarrée,à 
son  préjudice  et  au  préjudice  des  autres  colonies.  —  Le  main- 
tien de  deux  législatures  séparées  augmente  encore  le  malaise. 
La  situation  ne  s'améliorera  pas  d'elle-même.    Si  un  remède 
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n'est  pas  employé,  la  confiance  de  cette  population  dans  ses 
chefs  augmentera  outre  mesure  et  les  ancrera  de  plus  en  plus 
dans  leurs  dispositions  actuelles.  Ce  pendant  le  décourage- 
ment général  s'emparera  nécessairement  des  colons  et  des 
habitants  d'origine  anglaise.  —  Il  s'ensuivra  que  les  Cana- 
diens français  ne  s'angliciseront  pas,  mais  que  les  Anglais 
subiront  l'influence  française  et  s'en  assimileront  tous  les 
caractères. 

"Tous  reconnaîtront  alors  que  les  Canadiens  français 
avaient  raison  lorsque,  escomptant  leur  caractère  national 
futur  et  les  hautes  destinées  qu'ils  ambitionnent  comme  peu- 
ple séparé  et  indépendant,  ils  se  dénommaient  eux-mêmes  la 
nation  canadienne.  .  .  .L'anglais  doit  devenir  la  langue  offi- 
cielle des  cours  de  justice  et  tous  les  documents,  après  un  cer- 
tain temps,  devraient  être  rédigés  en  anglais.  Tant  que  la 
langue  anglaise  ne  sera  pas  prédominante,  on  ne  fera  jamais 
une  colonie  anglaise  du  Bas-Canada.  L'anglais  ne  sera  vrai- 
ment appris  que  lorsque  les  Français  auront  intérêt  à  l'ap- 
prendre. JJ  Union  des  législatures  leur  imposerait  cette  né- 
cessité. 

"  Le  Haut-Canada  compte  vingt-cinq  membres  dans  son 
Assemblée  législative.  Tous  sont  d'origine  anglaise  et  ont  la 
conception  anglaise  de  la  législation.  Leurs  votes  avec  ceux 
des  quelques  Anglais  élus  dans  le  Bas-Canada,  si  l'on  unissait 
les  deux  législatures,  contrebalanceraient  ceux  des  cinquante 
membres  français.  Le  ministère  ferait  adopter,  par  l'influence 
réunie  des  deux  groupes  anglais,  toutes  les  mesures  voulues, 
parce  que,  si  l'on  excepte  deux  sections  de  notre  administra- 
tion, il  n'y  a  pas  de  gouvernement  plus  juste  et  plus  droit  sur 
toute  l'étendue  de  la  terre  que  celui-ci.  Nos  représentants  d'o- 
rigine anglaise,  écossaise  ou  américaine,  et  quelques  Alle- 
mands qui  toujours  nous  appuient,  seconderaient  la  Couronne 
dans  toutes  les  questions  importantes.  " 
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Des  convictions  aussi  arrêtées  font  comprendre  pourquoi 
l'on  ne  se  souciait  pas  de  connaître  les  sentiments  de  chacune 
des  provinces  intéressées.  L'extrait  suivant  démontre  jusqu'à 
quel  point  même  on  en  faisait  fi.  —  J.  Monk  à  Wilmot. 
—  "  Un  délai  est  demandé  pour  consulter  le  peuple  sur 
cette  mesure.  Si  l'on  soutient  qu'une  telle  procédure  est 
raisonnable,  il  faudra  l'appliquer  à  l'occasion  de  toutes 
les  lois  de  quelque  importance  concernant  le  commerce. 
Seulement,  à  venir  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  saurait  trou- 
ver, dans  l'histoire  parlementaire,  un  cas  semblable  pour  la 
justifier.  —  On  l'a  dit  avec  raison  :  "  Aucun  droit  propre  aux 
colons  britanniques  n'a  été  oublié  dans  le  projet  actuel  ". 
Même  ceux  qui  combattent  V  Union  ne  sauraient  invoquer 
l'omission  d'un  seul  droit.  Pourquoi  donc  demande-t-on  un 
délai  ?  Pour  donner  aux  Canadiens  français  le  temps  de 
découvrir  ou  d'imaginer  un  moyen  de  combattre  la  mesure. — 
La  nécessité  de  consulter  les  provinces,  la  seule  objection  que 
l'on  soulève  contre  l'adoption  immédiate  du  bill,  a  été  étudiée 
et  pesée  avant  sa  présentation.  On  l'a  jugée  inutile  et  inop- 
portune. " 

Ce  mépris  du  sentiment  populaire  explique  bien  pour- 
quoi Ellice  faillit  réussir  à  faire  sanctionner  son  bill  à  l'insu 
de  tout  le  monde,  alors  que,  pourtant,  il  lésait  tout  ensemble 
les  droits  les  plus  évidents  de  l'une  et  de  l'autre  province. 

J.-Hector  LAPOINTE, 

Etudiant  en  médecine. 


